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(La « Société ») 
 

_________________________________________________________________________________ 
 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DU PRESIDENT 
EN DATE DU 27 JUIN 2022 

_________________________________________________________________________________ 
 
 
Le 27 juin 2022,  
 
La société WIM DEBLAUWE Sarl, Société à Responsabilité Limitée à associé unique au capital de 10 000 
euros, ayant son siège social au 130 Boulevard de la Liberté 59000 LILLE, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de LILLE METROPOLE sous le numéro 830 684 627, représentée par son 
gérant, Monsieur Wim DEBLAUWE,  
 
Agissant en sa qualité de Président de la Société,  
 
A pris les décisions relatives à l'ordre du jour suivant : 

- Constatation de la réalisation définitive de la réduction de capital autorisée par 
décisions unanimes des associés prises par acte sous seing privé en date du 1er juin 2022, 

- Modification corrélative des statuts, 
- Pouvoir en vue des formalités. 

 
 
ARTICLE 1 - REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 
 

Le Président rappelle qu’en date du 1er juin 2022, les associés ont décidé de réduire de capital de la 
Société d’un montant de 3.330.000 euros, pour le ramener de 18.000.000 euros à 14.670.000 euros, 
par voie de rachat et d’annulation de trois cent trente-trois (333) actions de dix mille (10.000) euros 
de valeur nominale chacune, jouissance courante lors du rachat, à un prix unitaire de quatre-vingt 
mille sept cent cinquante-sept euros et soixante-dix-huit centimes (80.757,78 €), soit un montant 
global de rachat maximum de vingt-six millions huit cent quatre-vingt-douze mille trois cent quarante 
euros et soixante-dix centimes (26.892.340,70 €).  
 
Il rappelle également que la réduction de capital n'étant pas motivée par des pertes, les créanciers 
sociaux ont disposé, dans les conditions prévues par la loi, d'un droit d'opposition. Aucune opposition 
n'a été faite dans le délai légal.  
 
En application des décisions des associés, le Président a constaté la réalisation de la condition 
suspensive et a décidé de procéder à la réalisation de la réduction de capital. 
 
En conséquence, le 24 juin 2022, la Société a émis une offre d'achat au profit de la société MESSICLOT 
portant sur la totalité de ses 100 actions de la Société, ainsi qu’une offre d’achat au profit de la Société 
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STACHEL portant sur 233 actions de la Société, lesdites offres contenant toutes les mentions exigées 
par la loi.  
 
Le Président déclare ensuite avoir reçu dans le délai imparti les acceptations de ces offres par les 
sociétés MESSICLOT et STACHEL, portant sur le nombre total d'actions dont le rachat et l'annulation 
étaient proposés.  
 
Le Président constate donc que le capital social est réduit de 3.330.000 euros, pour être ramené de 
18.000.000 euros à 14.670.000 euros, par voie de rachat et d’annulation de trois cent trente-trois (333) 
actions de dix mille (10.000) euros de valeur nominale chacune. 
 
Les actions objets du rachat seront annulées et les sommes dues aux actionnaires au titre de cette 
réduction de capital, leur seront versées par virement bancaire. 
 
Le président constate qu’au regard du nombre d’actions rachetées pour annulation, le montant 
définitif à imputer sur le poste prime de fusion est de 97 650 €, sur le poste « Autres réserves » 19 152 
620 euros, et qu’il convient également d’imputer un montant de 4 312 070 € sur le poste « Report à 
nouveau débiteur ». Le Président donne tous pouvoirs au porteur d’une copie des présentes à l’effet 
de procéder à cette imputation.  
 
ARTICLE 2 – MODIFICATION DES STATUTS  
 
En conséquence, le Président, usant des pouvoirs qui lui ont été conférés par les associés, décide de 
modifier comme suit les articles 7, 8, 11 des statuts et de supprimer l’article 25 des statuts.  
 
L’article 7 est désormais rédigé de la manière suivante :  
 

« ARTICLE 7- APPORTS 

 

Lors de la constitution de la Société, l’associé unique, la société STACHEL NV, a fait apport en 
numéraire d’une somme de 17.000.000 euros. 

Aux termes d’une décision de l’associé unique en date du 21 janvier 2019, il a été décidé 
l’augmentation du capital social de la somme de 1 000 000 d’euros au bénéfice de la société 
par actions simplifiée MESSICLOT (RCS LAVAL n° 843.569.864), qui a souscrit 100 actions de 
catégorie B, de 10 000 euros de nominal chacune, et les a entièrement libérées ainsi que le 
confirme l’attestation délivrée par le dépositaire des fonds, la Banque KBC, en son agence 
située à Synergie Park - 6 rue Nicolas Appert 59260 LEZENNES, portant ainsi le capital social de 
17 millions à 18 millions d’euros. 

Aux termes des décisions unanimes des associés prises par acte sous seing privé en date du 1er 
juin 2022, le capital social a été réduit d'une somme de 3.330.000 euros, pour être ramené de 
18.000.000 euros à 14.670.000 euros, par voie de rachat et d’annulation de trois cent trente-
trois (333) actions de dix mille (10.000) euros de valeur nominale chacune. » 

 
L’article 8 est désormais rédigé de la manière suivante : 

 

« ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital est fixé à la somme de 14.670.000 euros. 
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Il est divisé en 1467 (mille quatre cent soixante-sept) actions ordinaires d’une valeur nominale 
de DIX MILLE (10 000) euros chacune, intégralement libérées. » 

 
L’article 11 est désormais rédigé de la manière suivante : 
 

« ARTICLE 11 -  DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  

 
1-  Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu'elle représente. 
 

2- Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les 
droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La 
propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
assemblées générales. 
 

3-  Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un actionnaire ne peuvent 
requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le 
partage ou la licitation. Ils ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son 
administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s'en remettre aux inventaires 
sociaux et aux décisions des assemblées générales. 
 

4-  Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, ou encore en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou  
en conséquence d'une augmentation ou d'une réduction du capital, d'une fusion ou de 
toute autre opération, les titulaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis 
ne pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du 
regroupement e le cas échéant de l'achat ou de la vente des actions nécessaires. 
 

5-  Les actions ayant une valeur nominale inférieure ou égale à un montant fixé par décret 
en Conseil d’Etat peuvent être regroupées.  Ces regroupements sont décidés par les 
assemblées générales d'associés dans les conditions prévues pour la modification des 
statuts et selon les dispositions réglementaires. 
Ils comportent l'obligation, pour les associés, de procéder aux achats ou aux cessions 
d'actions nécessaires pour réaliser le regroupement 
Si le ou les associés ayant pris cet engagement et ne le remplissent pas, les opérations de 
regroupement peuvent être annulées à la demande de tout intéressé. Dans ce cas, les 
achats et les ventes de rompus peuvent être annulés à la demande des associés qui y ont 
procédé ou de leurs ayants cause, à l'exception des associés défaillants, sans préjudice de 
tous dommages-intérêts s'il y a lieu. La valeur nominale des actions regroupées ne peut 
être supérieure à un montant fixé par décret en Conseil d'Etat. 
Pour faciliter ces opérations, la Société doit, avant la décision de l'assemblée générale, 
obtenir d'un ou de plusieurs associés l'engagement de servir pendant un délai de deux 
ans, au prix fixé par l'assemblée, la contrepartie tant à l'achat qu’à la vente des offres 
portant sur les rompus ou des demandes tendant à compléter le nombre de titres 
appartenant à chacun des associés intéressés. 
A l'expiration du délai fixé par le décret, les actions non présentées en vue de leur 
regroupement perdent leur droit de vote et leur droit au dividende est suspendu.  Les 
dividendes dont le paiement a été suspendu sont, en cas de regroupement ultérieur, 
versés aux propriétaires des actions anciennes dans la mesure où ils n'ont pas été atteints 
par la prescription. 
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Lorsque les propriétaires de titres n'ont pas la libre administration de leurs biens, la 
demande d'échange des anciens titres et les achats ou cessions de rompus nécessaires 
pour réaliser le regroupement sont assimilés à des actes de simple administration, sauf si 
les nouveaux titres sont demandés sous la forme au porteur en échange de titres 
nominatifs. 
Les titres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques et confèrent de plein droit et 
sans l'accomplissement d'aucune formalité les mêmes droits réels ou de créance que les 
titres anciens qu'ils remplacent. Les droits réels et les nantissements sont reportés de 
plein droit sur les titres nouveaux attribués en remplacement des titres anciens qui en 
sont grevés. 

 
6- Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l'existence de la Société ou lors de 

sa liquidation, entre toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que 
de toutes taxations susceptibles d'être supportées par la Société, avant de procéder à 
toute répartition ou remboursement, de telle manière que, compte tenu de la valeur 
nominale et de leur jouissance respective, les actions de même catégorie reçoivent la 
même somme nette. » 

 
 

L’article 25 des statuts est désormais supprimé.  

 
 
ARTICLE 3 - POUVOIRS  
 

Le Président donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d’une copie ou d'un extrait certifié 
conforme du présent procès-verbal pour accomplir toutes formalités de droit requises.  
 
 
Il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par le Président. 
 
 
 

La société WIM DEBLAUWE SARL, Présidente 
Représentée par M. Wim DEBLAUWE  
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